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n° 93 141 du 10 décembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 août 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision […] du 30.05.2012, notifiée le 04.07.2012, sous la référence

5.953.964, rejetant une demande d’application de l’article 9 ter de la loi du 15.12.1980 […].

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 31 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me J. BERTEN, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me I. SCHIPPERS, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Le 6 avril 2011, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base

de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 2 mai 2011, la partie défenderesse a déclaré cette

demande irrecevable, aux termes d’une décision, notifiée à la partie requérante le 23 mai 2011. La

partie requérante a introduit un recours en suspension et en annulation, enrôlé sous le n°73 279 à

l’encontre de cette dernière décision, laquelle a été annulée par l’arrêt n° 93 140, prononcé par le

Conseil de céans le 10 décembre 2012.

1.2. Le 13 juillet 2011, la partie requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour,

sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

En date du 21 septembre 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable, décision à la

suite de laquelle la partie requérante a été mise en possession d’une attestation d’immatriculation et
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inscrite au registre des étrangers. Le 30 mai 2012, la partie défenderesse a néanmoins déclaré la

demande précitée non fondée, décision qui a été notifiée à la partie requérante le 4 juillet 2012. Cette

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

«
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2. Exposé des moyens d’annulation.

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la nullité de la décision, prise sur base d’un

avis illégal, faisant intégralement partie de la motivation de la dite décision ».

2.1.2. A cet égard, elle fait valoir que « le docteur [V.], consulté par l’OE, a rendu un avis signalant la

présence d’une épilepsie, handicap ne nécessitant pas la présence d’une tierce personne, et la

possibilité pour […] [elle] de travailler. Qu’il conclut qu’il n’y a pas de risque vital ou de risque d’atteinte à

l’intégrité physique. Il signale aussi que le traitement est disponible au Maroc. Elle cite les articles 119,

124 et 35 du code de déontologie médicale et allègue que « le docteur [V.], qui n’affiche aucune

spécialisation rend un diagnostique - pronostique [sic] contraire à l’avis d’un médecin spécialiste

(neurologue) sans aucun [sic] consultation d’un spécialiste, apte a éventuellement contredire le certificat

du spécialiste. Que le dit certificat envisage la possibilité d’un retour au pays, pour autant qu’un plan soit

mis en place préalablement, et que la disponibilité des soins soit assurée. Attendu que la décision prise

sur base d’une motivation illégale, et par nature illégale [sic].
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2.2.1 La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation de l’article 62 de al [sic] loi du

15.12.1980 sur l’accès au territoire et des articles 2 et 3 de al [sic] loi du 29.07.1991 sur la motivation

des actes adminsitratifs [sic] ».

2.2.2. A cet égard, elle fait valoir que « l’avis du Docteur [V.], médecin dit expert de l’Office des

Etrangers, mais n’ayant pas la qualité de spécialiste, ne répond pas complètement au certificat médical

et à l’avis des médecins spécialistes [.] Qu’il y a donc défaut de motivation, équivalant à non

motivation. » Après avoir cité trois extraits d’arrêts du Conseil d’Etat, elle allègue « qu’en l’espèce le

médecin spécialiste précise bien qu’un rapatriement ne pourrait être envisagé, que si un suivi est

organisé préalablement au rapatriement et si les soins sont disponibles dans le pays d’origine. Attendu

qu’en l’espèce le médecin conseil de l’office signale la présence de deux hôpitaux qui pourraient

prendre en charge le suivi et le traitement de la maladie. En fait ces hôpitaux se trouvent l’un à

Casablanca, soit à 800 km du domicile du requérant et l’autre à Rabat, à700km. Il est difficile de croire

qu’en cas de crise le requérant pourrait rejoindre ces hôpitaux pour y recevoir les soins nécessaires ».

3. Discussion.

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée,

«l’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle

qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le

pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son

délégué ».

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, le

troisième alinéa de ce paragraphe, porte que « L’étranger transmet avec la demande tous les

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type […]. Ce

certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le

quatrième alinéa indique que « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement,

leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie est effectuée

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à

ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis

complémentaire d’experts ».

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les

traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement

«appropriés» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé

dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.

3.2. En l’espèce, sur le premier moyen, duquel le Conseil opère une lecture particulièrement

bienveillante dans la mesure où il ressort de ses développements que la partie requérante entend

contester la motivation de l’acte attaqué, ainsi qu’en témoigne la mention suivante « Attendu que la

décision prise sur base d’une motivation illégale, et par nature illégale [sic] », le Conseil constate qu’il ne

saurait être tenu pour fondé.

En effet, la partie requérante part du postulat non démontré selon lequel le médecin fonctionnaire de la

partie défenderesse aurait rendu un avis contraire à celui de son médecin, circonstance qui ne se vérifie

nullement au dossier administratif, en sorte que cette allégation manque en fait, constat dont il découle

que la jurisprudence citée ne saurait être applicable au cas d’espèce. Dans cette perspective, le Conseil

rappelle qu’aucune disposition légale n’oblige le médecin fonctionnaire à consulter un médecin

spécialiste.
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En effet, l’article 9ter § 1er alinéa 5 de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit l’intervention d’un

fonctionnaire médecin ou d’un médecin désigné par le ministre ou son délégué par voie d’avis indique

expressément : « Ce médecin peut, s’il l’estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis

complémentaire d’experts ».

Au surplus, le Conseil fait observer que les dispositions du code de déontologie médicale ne constituent

pas des normes légales susceptibles de fonder un moyen de droit devant lui, aucun arrêté royal délibéré

en Conseil des Ministres n’ayant donné force obligatoire audit code de déontologie et aux adaptations

élaborées par le conseil national de l’Ordre des médecins conformément à l’article 15 de l’arrêté royal

n°79 du 10 novembre 1967 relatif à l’Ordre des Médecins. C’est donc en vain que la partie requérante

invoque dans son moyen une violation de plusieurs dispositions de ce code, les éventuels

manquements audit code de déontologie étant uniquement sanctionnés par les autorités ordinales dans

le cadre d’une procédure disciplinaire.

3.3. Sur le second moyen, le Conseil constate que l’argumentation qui est développée manque

également en fait. En effet, la partie requérante allègue que l’avis du médecin fonctionnaire de la partie

défenderesse se limite à faire état de l’existence d’hôpitaux situés à Casablanca et à Rabat, soit à très

longue distance de son domicile, en sorte qu’elle y aurait difficilement accès en cas de crise, alors qu’il

résulte d’une simple lecture dudit rapport que ce n’est pas le cas. Ainsi, dans la rubrique de ce rapport

intitulée : « Disponibilité des soins dans le pays d’origine », le médecin fonctionnaire de la partie

défenderesse renvoie à deux sites Internet faisant état de « la disponibilité de médecins neurologues

dans la ville du requérant, ainsi que d’un service de soins intensifs », information qui n’est nullement

contestée en termes de requête, en sorte qu’il n’est nullement démontré qu’en l’espèce, la partie

défenderesse aurait manqué à son obligation de motivation sur ce point.

3.4. S’agissant des courriers annexés à la requête, adressés à l’ordre des médecins et au Procureur du

Roi, outre que la partie requérante ne précise nullement quelle argumentation elle entend en tirer, le

Conseil ne peut que constater qu’ils sont datés du 1er août 2012, en sorte qu’ils sont postérieurs à la

prise de l’acte attaqué – le 30 mai 2012. Dès lors, le Conseil ne peut en tenir compte dans le cadre du

présent recours, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité

avait connaissance au moment de statuer (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23

septembre 2002).

3.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des deux moyens pris par la partie requérante n’est fondé.

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du contentieux des étrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille douze par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. BUISSERET


